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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Burundi a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j ’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite exprime a nouveau 
sa profonde preoccupation devant la gravite de la 
situation politique et en matiere de securite au 
Burundi dans le contexte des prochaines elections 
communales, presidentielle et senatoriales et 
l’impact de la crise dans la region. II condamne 
fermement tous les actes de violence et les 
violations des droits de Thomme et atteintes a ces 
droits, et reaffirme que les responsables doivent 
etre amenes a en repondre devant la justice. 

Le Conseil se felicite des efforts deployes 
aux niveaux regional et sous-regional pour 
faire face a la crise et, a cet egard, prend note 
des conclusions des reunions au sommet de la 
Communaute d’Afrique de l’Est tenues les 13 et 
31 mai 2015 a Dar es-Salaam, du communique 
publie par le Conseil de paix et de securite de 
TUnion africaine a Tissue de son sommet tenu le 
13 juin 2015 a Johannesburg (Afrique du Sud) et 
des lettres que lui a adressees le Gouvernement 
burundais. 

Le Conseil rend hommage a l’Envoye 
special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, Said Djinnit, pour ses efforts 
inlassables, rappelant que ses bons offices ont 
permis aux parties burundaises de faire quelque 
peu avancer un dialogue difficile. 

Le Conseil prend note de la declaration 
dans laquelle TUnion africaine signale que le 
dialogue politique n’a pas produit les resultats 
escomptes et que la situation actuelle pourrait 
mettre en peril les importantes avancees realisees 
a la suite de la signature de l’Accord de paix et 


de reconciliation d’Arusha pour le Burundi et 
de l’Accord global de cessez-le-feu de 2003 et 
compromettre la stability de la region. 

Le Conseil se felicite de la reprise du 
dialogue entre toutes les parties burundaises sous 
les auspices de TUnion africaine, de l’Organisation 
des Nations Unies, de la Communaute d’Afrique 
de l’Est et de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs. A cet egard, il salue 
la nomination par TUnion africaine d’lbrahima 
Fall comme nouveau Representant special de la 
Presidente de la Commission de TUnion africaine 
pour la region des Grands Lacs et Chef du Bureau 
de liaison de TUnion africaine a Bujumbura. II 
se felicite egalement de l’arrivee a Bujumbura 
du Representant special du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale et Chef du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, 
qui permettra a la mediation internationale d’aider 
immediatement toutes les parties burundaises a 
accelerer la recherche d’une solution politique 
consensuelle a la crise. 

Tout en constatant que les parties ont pris 
des mesures pour respecter les decisions de la 
Communaute d’Afrique de l’Est et du Conseil de 
paix et de securite de TUnion africaine, le Conseil 
demande neanmoins aux parties burundaises 
d’engager d’urgence un dialogue ouvert a tous et 
axe, dans l’esprit des Accords d’Arusha et de la 
Constitution, sur les mesures a prendre pour creer 
des conditions propices a la tenue d’elections 
libres, regulieres, transparentes et credibles. 

Le Conseil prend note du fait que, dans 
son communique du 13 juin, le Conseil de paix et 
de securite de TUnion africaine a declare que la 
date des elections devait etre fixee par consensus 
entre les parties burundaises, dans l’esprit du 
communique du 31 mai 2015, dans lequel la 
Communaute d’Afrique de l’Est demandait le 
report des elections, et sur la base d’une evaluation 
technique devant etre menee par l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le Conseil souligne que le dialogue devrait 
porter sur toutes les questions sur lesquelles 
les parties sont en disaccord. II souligne en 
outre que ce dialogue devrait porter sur les 
preoccupations concernant la reprise des activites 
de la presse privee; la protection des droits 
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de l’homme, y compris la liberte d’expression 
et de reunion pacifique, qui doit notamment 
permettre aux membres des partis d’opposition 
de faire librement campagne, comme le garantit 
la Constitution du Burundi; la liberation des 
personnes arretees arbitrairement a Tissue de 
manifestations; le respect de l’etat de droit; et le 
desarmement d’urgence de tous les groupes de 
jeunes gens armes allies a des partis politiques, 
ainsi qu’il ressort des conditions definies dans 
le communique de la Communaute d’Afrique 
de l’Est en date du 31 mai 2015, ces conditions 
devant etre remplies prealablement a la tenue des 
elections. 

Le Conseil se felicite de l’engagement pris 
par l’Union africaine et par la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine d’assumer 
pleinement les responsabilites qui decoulent du 
role de l’Union en tant que garante de TAccord 
dArusha, ainsi que de la determination de la 
region a ne pas rester inactive si la situation 
venait a se deteriorer. 

A cet egard, le Conseil accueille avec 
satisfaction la decision prise par 1’Union africaine 
de deployer immediatement des observateurs des 
droits del’homme etd’autresmembresdupersonnel 
civil; de deployer des experts militaires charges 
de verifier le desarmement de tous les groupes de 
jeunes gens armes allies a des partis politiques, 
qui presenteront regulierement des rapports sur la 
mise en oeuvre du processus de desarmement; et 
de depecher une mission d’observation electorate 
si les conditions necessaires a la tenue d’elections 
libres, regulieres, transparentes et credibles sont 
remplies. II engage instamment le Gouvernement 
burundais et les autres acteurs concernes a 
cooperer pleinement a ces processus. 

Le Conseil accueille egalement avec 
satisfaction la decision prise par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine d’envoyer, 
au plus tard la premiere semaine de juillet, une 
delegation ministerielle comprenant des membres 
de la Commission pour evaluer la mise en oeuvre 
des conditions exigees par la Communaute 
dAfrique de l’Est, l’Union africaine et le Conseil 
de securite pour la tenue des elections. 

Le Conseil demande a la Mission electorate 
des Nations Unies au Burundi de continuer a 
s’acquitter pleinement et activement de son 


mandat conformement a la resolution 2137 (2014), 
et notamment de lui faire rapport rapidement 
avant, pendant et apres les elections. 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe 
par la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les refugies burundais qui ont fui leur pays 
vers les Etats voisins, rend hommage aux pays 
d’accueil (Republique democratique du Congo, 
Republique-Unie de Tanzanie et Rwanda), ainsi 
qu’aux organismes humanitaires, pour l’appui 
qu’ils apportent aux populations touchees, et 
engage la communaute internationale a apporter 
l’aide humanitaire necessaire. II demande 
instamment au Gouvernement burundais 
d’instaurer des conditions propices au retour 
rapide des refugies. 

Le Conseil demande a tous les acteurs 
regionaux de preserver la securite des populations 
de la region. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2015/13. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Burundi. 

M. Shingiro (Burundi) : Avant de commencer 
mon propos, je voudrais tout naturellement vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance d’urgence sur la situation au Burundi, 
destinee a adopter la une declaration du President sur 
cette situation (S/PRST/2015/13). Je voudrais egalement 
saluer la presence de M. Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, que je rencontre souvent 
pour evoquer la situation dans mon pays. 

Le Gouvernement de la Republique du Burundi 
apprecie a leur juste valeur les efforts deployes par 
la communaute internationale pour accompagner le 
peuple burundais vers des elections libres, inclusives et 
pacifiques. C’est dans ce cadre que le Gouvernement 
burundais a salue la nomination du nouveau facilitateur 
en la personne de M. Abdoulaye Bathily, apres que 
son predecesseur, Said Djinnit, a ete contraint de 
demissionner par les partis de l’opposition hostiles a la 
tenue d’elections. 

Concernant le calendrier electoral, le 
Gouvernement a consenti son report a trois echeances 
successives, sur recommandation des differents 
partenaires, entre autres, le Sommet des chefs d’Etat 
d’Afrique de l’Est, qui s’est tenu a Dar es-Salam, 
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le 31 mai 2015, pour donner le temps effectivement aux 
partis politiques qui refusent de participer aux elections 
de se preparer en consequence. 

De toutes les fa?ons, etant donne que dans 
tous les pays que nous representons ici, les elections 
constituent le socle de l’independance et de la 
democratic, meme si le Gouvernement est d’accord 
avec le principe d’un dialogue avec tous les partenaires 
politiques, celui-ci ne pourrait s’inscrire en dehors des 
contraintes constitutionnelles car l’autorite en charge 
de la convocation des elections, a savoir le chef de 
l’Etat, tomberait sous l’accusation de haute trahison aux 
termes de l’article 117 de la Constitution, sur laquelle il 
a jure avant de prendre ses fonctions de President de la 
Republique. 

Par ailleurs, la population, ainsi que les partis 
politiques et les coalitions politiques qui sont en pleine 
campagne electorate sur le terrain depuis plus d’un 
mois sont deja fatigues par les reports successifs des 
elections, et se montrent de plus en plus impatients 
d’aller au scrutin. Ils ne pourraient pas tolerer que leur 
droit civique d’elire leurs dirigeants soit confisque par 
les caprices de quelques partis politiques et de certaines 
personnes independantes malintentionnees qui tentent 
de retarder ce grand rendez-vous electoral dans notre 
pays. 

Ainsi, comme il a deja ete annonce, le calendrier 
le plus recule techniquement et constitutionnellement 
acceptable pour eviter le vide constitutionnel et le 
desordre politique est le suivant : les elections des 
conseillers communaux et des deputes sont prevues 
le 29 juin, soit lundi prochain. La campagne electorale 
de ces elections communales et legislatives s’est 
terminee aujourd’hui. L’electionpresidentielle se tiendra 
le 15 juillet, et les elections senatoriales le 24 juillet. 
Ce calendrier tient compte des delais et des limites 
constitutionnels. Aller au-dela de ces dates ferait 
tomber le Gouvernement dans le vide constitutionnel 
que personne ne souhaite. 

Le Gouvernement burundais s’etonne du 
comportement des politiciens qui osent dire qu’ils 
souhaitent une fois de plus un glissement du calendrier 
electoral. On se demande quel est le genre de glissement 
du calendrier electoral qu’ils veulent en ce moment 
precis. Ces politiciens disent aussi qu’ils souhaitent un 
calendrier electoral emanant d’un consensus de toutes 
les parties prenantes. Nous tenons a informer le Conseil 
que nulle part dans la Constitution burundaise il est 
ecrit que le calendrier electoral est etabli par consensus 


par les hommes politiques. C’est la Commission 
electorale nationale independante qui a la prerogative 
d’etablir le calendrier electoral, comme le prevoit 
l’article 91 de la Constitution. Faire le contraire serait 
violer la Constitution, et la Commission electorale 
independante a pu respecter cette disposition. Cet organe 
charge d’organiser les elections a consulte les parties 
prenantes le 8 juin, et les conclusions de cette rencontre 
ont ete prises en consideration lors de l’elaboration de 
l’actuel calendrier electoral. Il s’agit tout simplement du 
dernier calendrier possible qui respecte la Constitution 
de la Republique du Burundi. 

Dans les conditions actuelles du processus 
electoral et compte tenu de l’intransigeance de 
l’opposition radicale a vouloir chaque fois reporter les 
elections, le Gouvernement burundais avait un choix 
a faire entre deux options. La premiere option etait de 
reporter les elections et d’accepter volontairement de 
tomber dans un vide constitutionnel dont personne ne 
maitrise les consequences jusqu’a present. La deuxieme 
option etait d’aller aux elections comme prevu, 
conformement au calendrier issu du troisieme report, 
qui respecte les recommandations et les conclusions des 
ministres de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), 
plus l’Afrique du Sud, qui sont venus sur le terrain au 
Burundi, le 16 juin, pour evaluer la mise en oeuvre des 
recommandations du Sommet de la CAE de Dar es- 
Salaam et ont recommande au Gouvernement burundais 
de conserver le calendrier actuel, parce que les deux 
reports etaient suffisants et respectaient les delais 
constitutionnels. Compte tenu du vide constitutionnel 
qui pourrait s’installer apres la date du 7 juillet, au 
terme du mandat des conseillers communaux, qui 
sont les seuls habilites a elire les deputes, tout cela a 
fortement agi sur la logique du Gouvernement, qui est 
d’aller aux elections dans les limites prevues par la loi 
constitutionnelle. 

Pour ce qui est du dialogue politique recommande, 
il y a lieu de rappeler que les reports successifs des 
elections de la part du Gouvernement, ainsi que la mesure 
de suspendre l’execution des mandats d’arret contre 
des organisateurs de manifestations violentes sont des 
preuves de plus de bonne foi du Gouvernement, alors 
qu’en contrepartie, aucun geste de l’opposition n’a ete 
consenti ni mis sur la table. Le Gouvernement fait done 
beaucoup d’efforts, beaucoup de concessions, tandis que 
les membres de l’opposition, qui sont traites comme des 
enfants gates, qui reclament tout, ne parviennent pas a 
accepter des concessions et durcissent au fil du temps 
leurs positions. Ils sont alles jusqu’a recuser M. Djinnit, 
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non pas pour des raisons objectives, mais juste pour 
retarder le dialogue. 

Le dialogue, qui par ailleurs fait partie du 
processus de paix, se poursuivra bien entendu meme 
apres les elections, car celles-ci sont incontournables 
pour une paix durable. Le Gouvernement n’attend 
qu’une chose : que l’equipe designee a cet effet par 
le Sommet des chefs d’Etat de la CAE pour piloter ce 
dialogue soit en place afin de pouvoir suivre la situation 
de pres, en etant a Bujumbura. 

Quant au climat securitaire des elections, le 
programme de desarmement des populations civiles 
se poursuit normalement, et le Gouvernement rappelle 
a l’opinion que des instructions ont ete donnees, juste 
apres le Sommet de Dar es-Salaam, a la Commission 
nationale en charge du desarmement d’accelerer le 
rythme de recuperation de toutes les armes detenues 
par les groupes affilies aux partis politiques. En plus 
des 100 000 armes deja recuperees par les forces de 
l’ordre, le Gouvernement a pu accelerer le processus ces 
derniers temps afin d’assainir la situation securitaire 
dans le pays en vue de creer effectivement un climat 
propice aux elections. Toutefois, pour arriver a des 
resultats encore plus satisfaisants, le Gouvernement a 
invite tous les partenaires sociaux a contribuer a cette 
tache afin que personne ne se sente exclu du domaine 
securitaire, particulierement durant cette periode tres 
sensible des elections. Pour sa part, le Gouvernement 
tient a rappeler a la population et aux observateurs 
internationaux que toutes les dispositions ont ete prises 
pour assurer la securite durant toutes les etapes des 
elections. 

Pour ce qui est de la campagne electorate en cours, 
elle vient de se terminer pour les elections communales 
et legislatives, mais se poursuit en ce moment, comme 
je le disais tantot, pour les autres elections et tous les 
partis politiques, du moins la majorite, y participent, a 
part l’opposition radicale. D’ailleurs, je peux informer les 
membres du Conseil qu’il y a plus de partis politiques qui 
participent a cette campagne qu’aux elections de 2010. 

S’agissantdu retour des refugies, le Gouvernement 
fait des efforts particuliers pour que les refugies 
puissent revenir. Le Gouvernement a deja depeche des 
delegations jusqu’a un niveau ministeriel dans les pays 
voisins pour encourager ces refugies, qui ne fuient pas 
la guerre, mais qui fuient les rumeurs, a revenir. On 
denombre actuellement entre 35 000 et 40 000 refugies 
qui sont deja rentres au Burundi, ce qui est un nombre 
considerable. 


Avant de terminer mon propos, je voudrais revenir 
tres rapidement sur certains aspects de la dimension 
regionale. Je l’ai dit a plusieurs reprises, une equipe 
de ministres de la CAE a ete depechee sur le terrain 
le 16 juin par les chefs d’Etat de la region, plus l’Afrique 
du Sud, pour evaluer l’etat de mise en oeuvre des 
recommandations du Sommet du 31 mai. Ces ministres 
ont conclu que le calendrier actuel doit etre maintenu, 
qu’aller au-dela serait moins productif. Par consequent, 
lorsque d’autres positions extracontinentales proposent 
maintenant un report des elections qui vont avoir lieu 
dans 48 heures, on est en droit de se poser la question 
de savoir pourquoi il existe une telle divergence avec les 
prises de position regionales. Je voudrais dire que les 
ministres, qui ont conclu a la necessity de maintenir le 
calendrier actuel, etaient depeches par les chefs d’Etat. 
Par consequent, prendre des positions contraires a celles 
de ces delegues speciaux des chefs d’Etat reviendrait a 
remettre en cause les chefs d’Etat de la region. II est 
important que les acteurs de la region et leurs decisions 
soient respectes. Personne ne peut pretendre aimer 
plus l’Accord d’Arusha que les Tanzaniens. L’Accord 
d’Arusha a ete negocie et signe a Arusha, en Tanzanie. 
Les Tanzaniens sont les garants de cet accord, ils nous 
connaissent, nous avons ete des refugies en Tanzanie. 
II n’y a done personne qui peut pretendre defendre les 
Accords d’Arusha mieux que les Tanzaniens, que les 
Sud-Africains, que la region. Par consequent, si les 
Tanzaniens proposent un calendrier au nom de la CAE, 
cela devrait etre compris de tout le monde, parce qu’ils 
connaissent la region mieux que quiconque. 

Je dois aussi signaler tres rapidement un point 
important. On sait ce qui se passe dans notre pays, 
parfois en lisant sur Internet, parfois, en lisant des 
rapports. Mais il y a aussi des non-dits qui sont derriere 
cette situation. Nous sommes au courant des « plans 
macabres » echafaudes par certains de nos partenaires, 
minoritaires car la majorite de nos partenaires sont 
de bonne foi, d’appliquer au Burundi le plan qui a ete 
applique au Burkina Faso, e’est-a-dire occasionner des 
manifestations violentes, suivies d’un chaos, suivi d’un 
coup d’Etat qui viendrait resoudre ce chaos, et le coup 
d’Etat lui-meme suivi d’un gouvernement de transition, 
exactement le format burkinabe. Les Burundais ayant 
resiste au coup d’Etat du 13 mai, ces memes partenaires, 
qui veulent creer cette situation d’un gouvernement 
transition, qui veulent imposer au Burundi les leaders 
qu’ils souhaitent, que font-ils maintenant? Apres l’echec 
du plan fagon « Burkina Faso », au sujet duquel nous 
avons des preuves documentees, leur nouveau plan vise 
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a appliquer au Burundi le plan qui a ete suivi en Cote 
d’Ivoire. Ce plan consisterait a reporter eternellement les 
elections au Burundi, pour creer un vide constitutionnel. 
Ce vide constitutionnel aboutirait a un gouvernement de 
transition qui serait tres affaibli. Entretemps, il pourrait 
y avoir des rebellions a gauche et a droite. Cela se 
solderait de la meme maniere qu’en Cote d’Ivoire; tout 
le monde sait ce qu’il s’y est passe. 

Le Gouvernement burundais, qui est responsable 
de la securite et de la paix de son peuple, ne peut pas 
accepter de tomber dans un vide institutionnel - dans 
un trou - alors qu’il le voit arriver. C’est pour cela que 
nous optons d’aller aux elections lundi, pour que la 
majorite ecrasante de la population, plus de 95 %, qui 
veut ces elections ne soit pas prise en otage par cette 
minorite radicale qui ne veut pas des elections, mais 
un gouvernement de transition pour occuper des postes 
sans passer par les urnes. 


Voila globalement l’etat de la situation. Ces deux 
plans, le Conseil peut s’informer, sont des plans qui 
existent. J’ai done voulu en faire part au Conseil plutot 
que garder ces informations pour moi-meme. 

Pour terminer, je me permets d’informer le 
Conseil que, malheureusement, certains de nos hommes 
deployes en Somalie au sein de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie ont ete attaques et sont morts sur le 
champ de bataille. Nos hommes font un excellent travail 
en Somalie pour aider nos freres a restaurer la paix dans 
ce pays. Nous sommes prets a continuer de sacrifier nos 
hommes pour atteindre cet objectif commun, qui est de 
restaurer la paix dans ce pays frere. Ces attaques, au 
lieu de nous decourager, vont nous donner encore plus 
d’energie et de determination pour venir a bout des 
Chabab. 

La seance est levee a 15 35. 
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